BAIL D’HABITATION

L’AN DEUX MILLE DIX-HUIT ,

LE VINGT SEPTEMBRE,
A LIMOGES, 

A LA REQUETE DE :

-« BAILLEUR »


La Société dénommée SCI                , Société civile immobilière au capital de 20000.00€, dont le siège est à AIXE SUR VIENNE (87700),                                   , identifiée au SIREN  sous le numéro                          et immatriculée au registre du commerce et des sociétés de LIMOGES.

-« LOCATAIRE »


Madame                 , employée, demeurant                                     , 87100 LIMOGES.


Née le 18 Décembre 1991 à LIMOGES.


Célibataire.

Non lié par un pacte civil de solidarité.


De nationalité Française.


Résident au sens de la réglementation fiscale.

PRESENCE-REPRESENTATION


-La Société dénommée SCI                        est représentée à l’acte par Monsieur               Mickael, ayant tout pouvoirs pour la représenter.

- Madame                     MARION est présente à l’acte.
TERMINOLOGIE

Les parties seront ci-après respectivement dénommées le « BAILLEUR » et le « LOCATAIRE »

SOLIDARITE

L’appellation BAILLEUR ne nuira pas à la solidarité existant entre eux au cas où il y aurait plusieurs bailleurs, y compris les époux, de même, l’appellation LOCATAIRE ne nuira pas à la solidarité existant entre eux au cas où il y aurait plusieurs locataires, y compris les époux.

En cas de colocation, c'est-à-dire en cas de location d’un même logement par plusieurs locataires, constituant leur résidence principale, la règle retenue est le conclusion d’un contrat unique s’imposant à chacun des colocataires. La solidarité d’un des colocataires prend fin à la date d’effet  du congé régulièrement délivré et lorsqu’un nouveau locataire figure au bail. A défaut, la solidarité du colocataire sortant s’éteint au plus tard à l’expiration d’un délai de six mois après la date d’effet du congé.
REGIME JURIDIQUE ET OBJET DU CONTRAT

Le BAILLEUR loue au LOCATAIRE, qui accepte, en application de la loi numéro 89-462 du 6 Juillet 1989 portant modification de la loi numéro 86-1290 du 23 Décembre 1986, des textes subséquents et des dispositions des articles 1714 à 1762 du code civil, les locaux dont la désignation suit : 
DESIGNATION

Dans un ensemble immobilier situé au                                           (87000) LIMOGES
Cadastré :

	section
	N°
	Lieudit
	Surface

	CT
	1254
	 RUE DU GRAND TREUIL
	00ha 01a 77ca


Désignation du bien :

Appartement 1er etage à droite de l’escalier (lot4) :

Ce lot reposant sur la parcelle cadastrée section CT n°1254.

Un appartement situé au premier étage DROITE composé d’un salon, d’une cuisine, une chambre et une salle de bain et un wc, accès a la cour commune.
Et 1177/8381 des parties communes générales.
Superficie de la partie privative

La superficie de la partie privative des BIENS soumis aux dispositions de l’article 46 de la loi du 10 Juillet 1965 est de :


43 m² pour le lot N°4
EXTENSION ULTERIEURE DE L’OBJET DU CONTRAT


De convention expresse entre les parties, si un garage, une place de parking, un jardin, ou tout autre bien, venait à être loué ultérieurement, à titre d’accessoire au logement, par le BAILLEUR au LOCATAIRE, cette nouvelle location ne serait pas considérée comme une location autonome, mais comme l’extension de l’objet du présent contrat, de ce fait, a toutes les conditions de celui-ci, notamment quant à la date de l’expiration de la durée initiale, à sa résiliation et à son renouvellement.
ETAT CIVIL- SITUATION MATRIMONIALE

Le LOCATAIRE certifie l’exactitude de son état civil et de sa situation personnelle indiquée ci-dessus et s’oblige à faire connaître au BAILLEUR toute modification de sa situation matrimoniale au sens large du terme (divorce, mariage, concubinage, pacte civil de solidarité), à peine d’engager sa responsabilité pou toutes les conséquences susceptibles de résulter de l’ignorance du BAILLEUR à ce sujet, notamment vis-à-vis des notifications et significations faites en application de la loi du 6 juillet 1989 qui seraient alors de plein droit opposables à tout occupant, ainsi que le prévoit l’article 9-1 de cette loi. Etant précisé que dans l’hypothèse où le bail est consenti à un locataire unique qui conclut par la suite un pacte civil de solidarité, ce bail ne devient pas automatiquement commun au partenaire pacsé, ce dernier ne peut donc pas prétendre à la qualité de locataire, mais il devient solidaire pour le paiement des loyers. Les partenaires liés par un pacte civil de solidarité doivent alors faire ensemble la demande de co-titularité auprès du BAILLEUR qui ne peut refuse si les conditions sont remplies.
DESTINATION

Le bien loué est destiné exclusivement à l’habitation principale du Locataire. Celui-ci ne pourra donc y exercer, même temporairement, aucune activité professionnelle, même libérale, ni en faire sa résidence secondaire.


La résidence principale est entendue comme le logement occupé au moins huit mois par an, sauf obligation professionnelle , raison de santé ou cas de force majeure, soit par le LOCATAIRE ou son conjoint, soit par une personne à charge au sens du code de la construction et de l’habitation.
DUREE

Le contrat est conclu pour une durée initiale de six années à compter du 1er octobre 2018 qui prendra fin le 30 septembre 2024. (OU UN AN POUR DU MEUBLE OU 9 MOIS POUR DU MEUBLE ETUDIANT)
La première de ces dates est la « date d’effet » du bail au sens du contrat.

RENOUVELLEMENT

A son expiration et à défaut de congé donné selon les règles prévues ci-après, le contrat se renouvellera et il en sera de même à l’expiration de chaque période de renouvellement, de quelque manière que le renouvellement précédant ait eu lieu.

Offre de renouvellement :


A défaut de congé, mais dans les mêmes conditions de forme et de délai, le BAILLEUR pourra offrir au LOCATAIRE le renouvellement de son contrat pour une durée, moyennant un loyer et à des conditions compatibles avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur au moment de l’offre.

Renouvellement tacite : SAUF BAIL ETUDIANT NON RENOUVELABLE

A défaut de congé, ou d’une offre spéciale de renouvellement, le contrat se renouvellera automatiquement, à son échéance, pour une durée égale à celle initiale ci-dessus fixée.

Opposition à renouvellement :


Le BAILLEUR aura la faculté de s’oppose au renouvellement du bail en vue de reprendre les biens loués soit pour son habitation personnelle ou celle de ses proches, soit pour les vendre, ou encore s’il justifie d’un motif légitime et sérieux tel que l’inexécution par le LOCATAIRE de l’une de ses obligations.
RESILIATION ANTICIPEE


Résiliation par le locataire :


Le LOCATAIRE aura la faculté de résilier le contrat par anticipation, à tout moment.


S’il use de cette faculté, il sera seulement tenu de notifier sa décision au BAILLEUR selon les règles prévues ci-après pour donner congé.


Abandon des lieux par le locataire :


Lorsque des éléments laissent supposer que le logement est abandonné par ses occupants, le BAILLEUR peut mettre en demeure par acte d’huissier de justice le LOCATAIRE de justifier qu’il occupe le logement. S’il n’a pas été déféré à cette mise en demeure un mois après signification, l’huissier de justice peut constater l’état d’abandon du logement.

Pour établir l’état d’abandon du logement en vue de voir constater par le juge la résiliation du bail, l’huissier de justice  dresse un procès verbal des opérations. Si le logement lui semble abandonné, ce procès-verbal contient un inventaire des biens laissés sur place, avec l’indication qu’ils paraissent ou non avoir une valeur marchande.


La résiliation du bail est constatée par le juge dans les conditions prévues par voie réglementaire.


Résiliation par le BAILLEUR :


Le BAILLEUR, quant à lui, n’aura aucune faculté de résilier le contrat par anticipation. Il n’aura seulement que le droit d’en demander la résiliation en cas d’inexécution.


Outre la faculté de poursuivre la résiliation du bail suivant une procédure ordinaire, sur assignation, il est désormais possible de forme cette demande par requête. Le tribunal se prononce alors sans débat préalable.
CONGE


Modalités :

Tout congé devra être notifié, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit par acte d’huissier, ou remis en main propre contre récépissé ou émargement.


Le congé donné par le BAILLEUR devra être notifié au LOCATAIRE six mois à l’avance.


Le congé donné par le LOCATAIRE devra être notifié au BAILLEUR trois mois à l’avance. Ce délai est ramené à un mois, si le LOCATAIRE :



-vient à être muté ou perd son emploi



-trouve un premier emploi



-retrouve un emploi après une perte d’emploi



-devient bénéficiaire du RSA ou de l’allocation d’adulte handicapé ou si son état de santé nécessite un changement de domicile



-se voit attribué un logement social



-loue un logement situé dans une zone dite : « tendue »


Le LOCATAIRE doit, pour bénéficier du délai de préavis réduit, préciser le motif invoqué et le justifier eu moment de l’envoi de la lettre de congés, à défaut, le préavis sera de trois mois.


Chaque délai ci-dessus fixé constitue le « délai de préavis » au sens du présent contrat.

Motifs :


Le congé du BAILLEUR devra être justifié par l’un des motifs exigés par les dispositions législatives en vigueur au moment où il sera donné.


Le LOCATAIRE ne devra justifier son congé que s’il use du préavis d’un mois ci-dessus prévu.


Effets :


En cas de congé motivé notifié par le BAILLEUR, le LOCATAIRE ne sera redevable, pendant le délai de préavis, du loyer et des charges que pour le temps où il aura occupé réellement le logement.


En cas de congé notifié par le LOCATAIRE, celui-ci, sera redevable du loyer et des charges concernant tout le délai du préavis sauf si le logement se trouve occupé avant la fin du délai de préavis par un autre locataire en accord avec le BAILLEUR.


A l’expiration du délai de préavis, le LOCATAIRE sera déchu de tout titre d’occupation de la chose louée.

CONDITIONS GENERALES


Le présent contrat est consenti et accepté aux conditions générales suivantes que les parties  s’obligent à exécuter chacune en ce qui la concerne.


Usage :


Le BAILLEUR est tenu de livrer au LOCATAIRE le logement en bon état d’usage et de réparation, et les équipements accessoires de ce logement en bon état de fonctionnement. Dans la mesure où le logement comporterait de l’électroménager, il est précisé que ce dernier est laissé à disposition du locataire sans garantie de fonctionnement.


Le LOCATAIRE usera raisonnablement  du bien loué suivant la destination prévue ci-dessus. Il s’engage à ne pas modifier cette destination. Il ne devra en outre être effectué aucun trou dans les faïences, les boiseries, les PVC et les fenêtres du logement.

Il s’engage à respecter les règlements pouvant s’appliquer au bien loué de manière que le bailleur ne puisse être ni inquiété, ni recherché à ce sujet. Il est spécifié que le stationnement n’est pas autorisé dans la cour d’accès de la parcelle, ni dans l’impasse d’accès des logements.


Le LOCATAIRE utilisera, s’ils existent, les équipements et accessoires  communs en respectant le droit d’usage concurrents des autres occupants et de telle façon que le BAILLEUR  ne soit jamais inquiété à cet égard pour quelque cause que ce soit.


Toutefois, des travaux d’adaptation du logement aux personnes en situation de handicap ou de perte d’autonomie peuvent être réalisés aux frais du LOCATAIRE. Ces travaux font l’objet d’une demande écrite par lettre recommandée avec demande d’avis de réception auprès du BAILLEUR. L’absence de réponse sous un délai de quatre mois vaut acceptation du BAILLEUR. Au départ du LOCATAIRE, Le BAILLEUR ne peut pas exiger la remise en état des lieux. La liste des travaux concernés est fixée par décret en conseil d’état.

Cession- Sous-location :


Le locataire devra occuper le logement par lui-même, sa famille et les personnes dont il a la charge. En conséquence, il ne pourra pas céder les droits qu’il tient au présent bail, ni sous-louer, ni même prêter tout ou partie de la chose louée, sans accord préalable écrit du BAILLEUR.


Assurance :


Le LOCATAIRE devra, pendant toute la durée du contrat, faire assurer le bien loué pour une somme suffisante contre les risques dont il doit répondre en sa qualité de LOCATAIRE, notamment contre l’incendie, les dégâts des eaux, les risques locatifs, le recours des voisins, sa responsabilité civile, garanties habituellement définies par les compagnies sous le vocable « police multirisque Habitation ».


Il devra justifier de cette assurance lors de la remise des clés, puis chaque année, de manière systématique, ainsi que l’acquit régulier des primes.

Visites :


Le BAILLEUR pourra visiter le bien loué ou le faire visiter par toute personne mandatée par lui, pour la surveillance et l’entretien de l’immeuble et toutes les installations, et ce, au moins deux fois par an à charge de prévenir le LOCATAIRE au moins 48 heures à l’avance, et à tout moment en cas d’urgence.


Il pourra également, en vue de la vente ou de la relocation du bien loué, le faire visiter chaque jour ouvrable durant deux heures qui seront fixées par les parties entre 9 et 12 heures et 14 et 18 heures. Toutefois, en cas de vente, ce droit de visite ne peut s’exercer qu’à compter de la purge effective du droit de préemption du LOCATAIRE. En cas de relocation, ce droit de visite ne pourra s’exercer qu’à compter de la notification par le locataire de son intention de quitter le bien loué.

ENTRETIEN-REPARATIONS


Obligations du locataire :


Le LOCATAIRE aura à sa charge l’entretien courant des équipements du logement, ainsi que l’ensemble des réparations dites locatives, sauf si elles ont été occasionnées par la vétusté, malfaçon, cas fortuit ou force majeur. Il entretiendra les canalisations et sera responsable des détériorations par le gel ou un mauvais usage de celles-ci.

Il paiera ses consommations et abonnements aux différents services en usage.


Il ne pourra pas opter pour un autre fournisseur d’énergie que celui déjà choisi par le BAILLEUR.


L’entretien de la fosse septique fait partie des obligations du locataire si le logement est pourvu de ce type d’installation.


Il s’engage à ne faire aux murs et aux sols de dégâts irréversibles. 


Pour les équipements de chauffage individuels et de production d’eau chaude, il devra souscrire un contrat d’entretien et en justifier au bailleur.


Le locataire devra faire ramoner les cheminées en service au moins une fois par an et avant son départ en le justifiant auprès du BAILLEUR.


Obligations du bailleur :

Le bailleur sera tenu d’entretenir le bien loué en état de servir à l’usage prévu par le contrat et d’y faire toutes les réparations autres que locatives, en ce compris les réparations rendues nécessaires par la vétusté quelles qu’elles soient.

A cette fin, le LOCATAIRE s’engage à prévenir le BAILLEUR de toute détérioration qu’il constaterait sans quoi il serait responsable des dégâts consécutifs.


Troubles de jouissance :


Le LOCATAIRE devra souffrir sans indemnité la réalisation par le bailleur de travaux d’amélioration ou nécessaires au maintien en état de la chose louée entrant dans ses obligations, ainsi que les travaux d’amélioration de la performance énergétique, sauf si ces travaux venaient à avoir une durée supérieure à 21 jours.

AMENAGEMENT- TRANSFORMATIONS


Le LOCATAIRE ne pourra librement réaliser que des aménagements qui ne constitueront pas une transformation du bien loué.

Sous réserve des autorisations d’urbanisme et autres à obtenir, toute transformation nécessitera l’accord préalable écrit du bailleur.

ETAT DES LIEUX

Aux termes des dispositions du décret numéro 2016-382 du 30 Mars 2016, cet état des lieux doit porter sur l’ensemble des locaux et équipements d’usage privatif mentionnés au contrat de bail et dont le locataire a la jouissance exclusive.


L’état des lieux décrit le logement et constate son état de conservation.


L’état des lieux d’entrée sera établi CONTRADICTOIREMENT. Cette prestation sera réglée par le propriétaire s’il y a facturation. La part du locataire ne peut excéder celle du BAILLEUR. Un plafond de facturation est prévu par disposition législative concernant le LOCATAIRE. L’état des lieux de sortie ne pourra pas donner lieu à une facturation au locataire dans le cas d’un état des lieux contradictoire


L’état des lieux peut être établi par huissier de justice si les parties ne sont pas d’accord ou s’il y a carence d’une signature sur le document. La remise des clefs sera donc reportée au constat d’huissier de justice. Les émoluments seront à la charge de la partie qui refuse de signer l’état des lieux ou suivant les prescriptions législatives en vigueur à cette date.

LOCATAIRE PROTEGE


Si le LOCATAIRE est âgé de plus de 65 ans et a des ressources inférieures au plafond  des ressources en vigueur pour l’attribution de logements locatifs conventionnés, le BAILLEUR en cas de reprise pour habiter, doit lui proposer un logement décent, soit lors de la délivrance du congé soit pendant le délai de préavis. Il en est de même si le LOCATAIRE  a à sa charge une personne de plus de 65 ans vivant habituellement dans le logement et remplissant la condition de ressource pré-citée et que le montant cumulé des ressources de l’ensemble des personnes vivant au foyer est inférieur au plafond de ressources déterminé par arrêté du ministre chargé du logement.


Sauf si le bailleur entre lui-même dans cette même catégorie d’âge et de ressources.

DECES DU LOCATAIRE


Le contrat est résilié de plein droit par le décès du LOCATAIRE ou par l’abandon du domicile par ce dernier. Suivant les dispositions légales en vigueur à la survenance de l’un de ces deux évènements, le contrat de location pourra être continué ou transféré au conjoint vivant ou au concubin notoire du LOCATAIRE, à ses ascendants ou descendants, ou encore aux personnes dont celle-ci avait à sa charge depuis au moins un an à la date du décès ou de son abandon du domicile.

Dans les hypothèses sus-indiquées, il y aura solidarité et indivisibilité entre tous les héritiers et représentants comme aussi entre chacun de ces derniers et tous autres co-obligés pour le paiement des loyers et accessoires, ainsi que pour l’exécution , en général, du contrat et les frais de la signification prescrite par l’article 877 du code civil, seront à la charge exclusive de ceux à qui elle sera faite.

LOYER


La location est consentie et acceptée moyennant un loyer annuel de quatre mille deux cent soixante euros (4260,00 euros), payable d’avance entre le 1e et le 10 de chaque mois, par terme de 355,00 €uros et ainsi continuer de mois en mois jusqu’à expiration du bail.


Le paiement du premier terme aura lieu lors de la remise des clefs au locataire.


Le loyer sera révisé annuellement selon la variation d’un indice de référence des loyers publiés par l’INSEE. Le dernier indice connu est celui du deuxième trimestre 2018 : 127,77 points.
CHARGES


Accessoirement au loyer, le LOCATAIRE remboursera au BAILLEUR sa quote-part dans les charges récupérables, telles définies par la loi, y compris la taxe de ramassage d’ordures ménagères.

Ces charges sont exigibles sur justificatifs en contrepartie :



-services rendus liés à l’usage des différents éléments de la chose louée.



-des dépenses d’entretien courant et de menues réparations sur les éléments d’usage commun de la chose louée.



-les impositions et taxe d’enlèvement des ordures ménagères et la fiscalité y afférentes, qui correspondent à des services dont le locataire profite directement.


Les charges récupérables feront l’objet de provisions périodiques payables en même temps que le loyer et d’une révision annuelle.


La provision périodique mensuelle est fixée à trente euros (30,00€). Ce montant pourra être révisé au cours de la location.


Les régularisations peuvent s’effectuer jusqu’à trois ans en arrière.

PAIEMENT DU LOYER ET DES CHARGES


Tous les paiements auront lieu au siège social de la SCI                     . L’édition de quittance sera gratuite et sur demande du locataire. La quittance portera sur les sommes versées par le LOCATAIRE. En cas de règlement partiel, Le BAILLEUR sera tenu de délivrer un reçu.


En cas de pluralité de locataire, le paiement pourra être demandé à l’un seul d’entre-eux pour la totalité des sommes dues, compte tenu de la solidarité existant entre eux.

ENCADREMENT DU LOYER-INFORMATION


Dans les agglomérations où se manifeste un déséquilibre marqué entre l’offre et la demande de logements, le législateur a entendu encadrer le niveau de fixation du loyer entre les parties lors de la conclusion du bail initial et à l’occasion de son renouvellement. Le loyer du logement mis en location ne peut alors excéder le loyer de référence arrêté par le préfet sur la base des données produites par les observatoires locaux des loyers, majoré de 20%. Toutefois, lorsque le logement présente certaines caractéristiques de localisation ou de confort, le bailleur a la possibilité de fixer un loyer supérieur en appliquant un complément de loyer. Le décret n°2015-650 du 10 juin 2015, a pour objet de définir les modalités d’application de ce dispositif d’encadrement des loyers. Il précise, à cet effet, le périmètre géographique correspondant aux zones de tension du marché locatif, les modalités de détermination des loyers de références ainsi que les modalités d’application du complément de loyer.

Le logement ne fait pas partie du périmètre correspondant à une zone de tension du marché locatif.

DEPOT DE GARANTIE


Pour garantir l’exécution des conditions du bail et le paiement des loyers et autres charges, le LOCATAIRE a, à l’instant même, versé directement au BAILLEUR, qui le reconnaît en donnant quittance, la somme de TROIS CENT CINQUANTE CINQ EUROS (355,00€), correspondant à un mois de loyer hors charges au titre de dépôt de garantie de l’exécution de toutes les clauses du contrat.

Dont Quittance.


Ce dépôt de garantie restera entre les mains du BAILLEUR pendant toute la durée du bail et ne sera pas révisable, ni productif d’intérêts, tant en cours de contrat que lors de renouvellement successifs éventuels.


Il sera restitué dans un délai maximum d’un mois après la remise des clefs si l’état des lieux est conforme avec celui d’entrée, sinon dans les deux mois, déduction faite, le cas échéant, des sommes restant dues au BAILLEUR et des sommes dont celui-ci pourrait être tenu aux lieu et place du LOCATAIRE, sous réserve qu’elles soient dûment justifiées, et sous réserve de la justification du changement d’adresse de locataire auprès du percepteur de la situation des lieux loués.


En aucun cas le LOCATAIRE ne pourra imputer le loyer et ses accessoires sur le dépôt de garantie.

CLAUSE RESOLUTOIRE


En cas de non paiement à son échéance de l’une des sommes dues par le locataire au titre du loyer ou de ses charges récupérables et deux mois après un commandement de payer resté sans effet, la présente location sera résilié de plein droit s’il s’agit du défaut de paiement des loyers et des charges ou du non versement du dépôt de garantie s’il en est stipulé un.


Le BAILLEUR peut alors demander à un huissier de convoquer le LOCATAIRE devant le juge afin que celui-ci constate la résiliation du bail et ordonne l’expulsion. Cette convocation doit également être envoyée par l’huissier au préfet au moins deux mois avant la date d’audience, à défaut la demande en résiliation sera considérée comme irrecevable.


L’expulsion du LOCATAIRE sera poursuivie, s’il y a lieu, en référé, sauf l’effet d’une demande de délai par le LOCATAIRE, conformément aux dispositions de l’article 24 de la loi du 6 Juillet 1989 précitée ou d’appel de ce dernier.


De même, en cas de défaut d’assurance du LOCATAIRE contre les risques dont il doit répondre en sa qualité de LOCATAIRE et un mois après un commandement de s’assurer resté sans effet, la présente location sera résiliée de plein droit, et l’expulsion du LOCATAIRE poursuivie, s’il y a lieu, en référé, conformément aux dispositions de l’article 7 de cette loi, sous réserve de l’appel de ce dernier.
CLAUSE PENALE *

Nonobstant ce qui est relaté, il est également stipulé à titre de clause pénale, conformément aux dispositions de l’article 1229 du code civil, que le simple retard de paiement générera automatiquement à la charge du LOCATAIRE, une indemnité de 15% sur l’intégralité des sommes par lui dues tant en principal qu’en accessoire.


En outre, si le LOCATAIRE, se maintenait indûment dans les lieux en fin de bail ou de préavis, il devra alors verser au BAILLEUR une indemnité par jour de retard égale à deux fois le loyer quotidien.
*non valable devant une juridiction , ne pas appliquer
DIAGNOSTIC TECHNIQUES
LUTTE CONTRE LA PRESENCE DE TERMITES

L’information est donnée aux parties qu’il est obligatoire de déclarer la présence de termites dans l’immeuble. Le propriétaire du bien loué déclare, quant à lui, n’avoir jamais à ce jour, effectué de telle déclaration à la mairie.

LUTTE CONTRE LA PRESENCE D’AMIANTE

Les parties à l’acte déclarent chacune avoir été parfaitement informées des dispositions en matière de lutte contre la présence de matériaux contenant de l’amiante, et notamment sur le champ d’application de cette réglementation.


Le BAILLEUR déclare, quant à lui, ne pas contrevenir à cette réglementation. Les parties ont été informées qu’en ce qui concerne les appartements soumis ou non au régime de la copropriété dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 1997, un dossier « amiante-parties privatives  l’article 1229 du code civil» doit être tenu par le bailleur à la disposition du locataire.


Le BAILLEUR déclare n’avoir pas connaissance de cas de saturnisme dépisté par un médecin chez une personne mineure ayant occupé les locaux objets du bail

QUALITE DE L’EAU

Les eaux destinées à la consommation humaine doivent être conformes à des références de qualité et ne pas excéder le seuil de 10 microgrammes de plomb par litre d’eau potable, et ce conformément aux dispositions des articles R.1321-2 et R.13221-3 du code de la santé publique.


Le décret numéro 2002-120 du 30 janvier 2002 précise, dans son article 2, que les canalisations ne doivent pas présenter de risques manifestes pour la santé et la sécurité des locataires.

DETECTEUR AUTONOME AVERTISSEUR DE FUMEE


Tout lieu d’habitation doit être équipé d’un ou plusieurs détecteurs autonomes avertisseurs de fumée en applications de l’article R 129-12 du code de la construction et de l’habitation. L’obligation d’installation faite au propriétaire est satisfaite par la fourniture d’un ou plusieurs détecteurs au locataire, ou s’il le souhaite, par remboursement à ce dernier de l’achat de ceux-ci. Lorsqu’un ou plusieurs détecteurs de fumée existent au moment de l’établissement de l’état des lieux, le bailleur doit s’assurer de leur bon fonctionnement.


L’article R129-13 du code de la construction et de l’habitation précise que leur entretien incombe à l’occupant du logement.

CONSTAT DE RISQUE D’EXPOSITION AU PLOMB- DISPENSE

Compte tenu de la date de construction des locaux loués, il n’y a pas lieu de produire un constat de risque d’exposition au plomb.

DIAGNOSTIC ELECTRIQUE


Le BAILLEUR s’engage à fournir un diagnostic électrique au LOCATAIRE.

PLAN CLIMAT DIAGNOSTIQUE DE PERFORMANCE ENERGETIQUE


Un diagnostic de performance énergétique a été établi, à titre informatif, conformément aux dispositions des articles L 134-1 et suivants du code de la construction et de l’habitat, par CABEX, 33 place de la nation 87500 SAINT YRIEIX LA PERCHE et annexé au présent contrat.


Il est précisé que le locataire ne peut se prévaloir à l’encontre du propriétaire des informations contenues dans ce diagnostic, ce dernier constituant l’un des dispositif du plan climat destiné à renforcer les économies d’énergie et réduire les émissions de gaz à effet de serres dans le domaine du bâtiment.


Les parties déclarent être informées des éléments d’informations et des caractéristiques du bâtiment fournies par le diagnostic de performance énergétique.
ETAT ET PREVENTIONS DES RISQUES


L’état des risques en date est fondé sur les informations mises à disposition par le préfet est annexé. A cet effet, sont également joint une cartographie des risques majeurs. Le LOCATAIRE fait son affaire personnelle de la situation de l’immeuble  au regard des plans de prévention des risques naturels, technologiques, miniers et sismiques. Il reconnaît avoir reçu toute information à ce sujet

FIN DE BAIL-REMISE DES CLEFS
Le LOCATAIRE s’engage à remettre immédiatement, à son départ, les clés des locaux loués au bailleur et à lui indiquer sa nouvelle adresse

FIN DE BAIL-TAXE D’HABITATION
Le BAILLEUR doit, un mois avant l’époque du déménagement du LOCATAIRE, se faire présenter par ce dernier, les quittances de taxes d’habitation. Lorsque le LOCATAIRE ne présente pas ses quittances, le BAILLEUR est tenu, sous sa responsabilité personnelle, de donner, dans le délai d’un mois, avis du déménagement au comptable public chargé du recouvrement des impôts directs.
INFORMATION DES PARTIES

La notice d’information dont le contenu est défini par l’arrêté  du 29 mai 2015 est annexée.

Le locataire est tenu d’informer sur sa situation fiscale quand au paiement de ses impôts directs locaux. Il devra présenter quittance des taxes d’habitations sans quoi le bailleur est tenu, sous sa responsabilité personnelle, de donner, dans le délai d’un mois, avis du déménagement au comptable public chargé du recouvrement des impôts directs.
Fait et passé au lieu, jour, mois et an ci-dessus indiqués, 

Après lecture faite, les parties ont signé le présent contrat
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